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Société par actions simplifiée  
au capital de 7.840.100 euros 

 
Siège social : 8, rue Colette Duval – Bâtiment Irwin « I » 

37100 Tours 
 

824 063 879 R.C.S. Tours 
 

(ci-après la « Société ») 
 
 

 
EXTRAIT DE L’ACTE EXPRIMANT LE CONSENTEMENT UNANIME DES ASSOCIES 

EN DATE DU 22 AVRIL 2022 
 

 
LES SOUSSIGNEES : 
 

• FPCI CAPITAL SANTE 1, Fonds Professionnel de Capital Investissement représenté par sa société 
de gestion Turenne Capital Partenaires, société par actions simplifiée au capital de 547.520 euros, 
dont le siège social est situé 9 rue de Téhéran, 75008 Paris et dont le numéro unique 
d’identification est 428 167 910 R.C.S Paris, représentée par Monsieur Benoît Pastour, dûment 
habilité à l'effet des présentes ;  

 

• Groupe REGIS ROCTON, société à responsabilité limitée au capital de 449.000 euros, dont le siège 
social est situé 47 rue de la Haute Vaisprée, 37540 Saint-Cyr-sur-Loire et dont le numéro unique 
d’identification est 509 834 313 R.C.S Tours, représentée par son gérant, Monsieur Régis Rocton, 
dûment habilité à l'effet des présentes ;  

 

• MCC Invest, société à responsabilité limitée au capital de 45.045 euros, dont le siège social est 
situé 645 rue Mayor de Montricher, 13290 Aix-en-Provence et dont le numéro unique 
d’identification est 504 805 623 R.C.S. Aix-en-Provence, représentée par son gérant, Monsieur 
Cyril Lambert, dûment habilité aux fins des présentes, 

 
agissant en qualité d’associés de la Société (ci-après les « Associés »),  
 
 
APRES AVOIR EXPOSE : 
 
(i) qu’aux termes de l’article 20.4 des statuts de la Société, les décisions collectives peuvent résulter 

du consentement de tous les associés exprimé dans un acte signé par tous les associés ;  
 
(ii) qu’ils ont pris connaissance des documents suivants : 
 
 - les statuts en vigueur de la Société, 
 - la lettre de démission de la société Groupe Régis Rocton de ses fonctions de président de 

la Société (ci-après la « Lettre de Démission du Président de la Société »), 
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 […] 
 
 - le projet de statuts modifiés et 
 - le projet de texte des décisions ;  
 
(iii) que la société Val de Loire Audit, commissaire aux comptes de la Société, sera informée des 

présentes décisions ; 
 
(iii) qu’ils sont appelés à statuer sur les décisions suivantes : 
 

- Renonciation à se prévaloir du défaut de mise à disposition de documents dans les formes 
et les délais prescrits par la loi, les règlements et les statuts de la Société (première 
décision), 

 
- Constatation de la démission de la société Groupe Régis Rocton de ses fonctions de 

président de la Société – Nomination de la société MCC Invest en qualité de président de 
la Société (deuxième décision),  

 
[…] 
 
- Mise en conformité des statuts avec les stipulations du pacte d’associés de la Société 

conclu ce jour (cinquième décision) ; 
 
[…] 
 
- Pouvoirs à conférer en vue des formalités (septième décision) ; 
 

 
ONT PRIS LES DECISIONS SUIVANTES A L’UNANIMITE : 
 

PREMIERE DECISION 
 
Renonciation à se prévaloir du défaut de mise à disposition de documents dans les formes et les délais 

prescrits par la loi, les règlements et les statuts en vigueur 
 
Les Associés, 
 
renoncent, à titre définitif et irrévocable, à se prévaloir du défaut de convocation et de communication 
des documents relatifs au présent acte unanime prévus par la loi, les règlements en vigueur et les 
statuts de la Société dans les formes et les délais prescrits par ces dispositions. 
 
 

DEUXIEME DECISION 
 

Changement de président 
 
Connaissance prise de la Lettre de Démission du Président de la Société, 
 
les Associés, 
 
(i) prennent acte de la démission de la société Groupe Régis Rocton de ses fonctions de président 

de la Société, avec effet à l’issue des présentes décisions ; 
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(ii) donnent quitus, plein et entier, à la société Groupe Régis Rocton de ses fonctions de président 

de la Société ;  
 
(iii) constatent que la Société ne lui est redevable d’aucune somme au titre de l’exécution de ses 

fonctions de président de la Société ; et 
 

(iv) décident de nommer MCC Invest, société à responsabilité limitée au capital de 45.045 euros, 
dont le siège social est situé 645 rue Mayor de Montricher, 13290 Aix-en-Provence et dont le 
numéro unique d’identification est 504 805 623 R.C.S. Aix-en-Provence, en qualité de président 
de la Société, pour une durée indéterminée, et sans autres limitations de pouvoirs que celles 
prévues par les statuts. 

 
[…] 

 
 

CINQUIEME DECISION 
 

Mise en conformité des statuts avec les stipulations du pacte d’associés de la Société conclu ce jour 
 
Connaissance prise du projet de statuts modifiés, 
 
les Associés, 
 

(i) décident de mettre en conformité les statuts avec les stipulations du pacte d’associés de la 

Société conclu ce jour ;  

 

(ii)  modifient en conséquence l’alinéa 1er de l’article 9 (Transmission des actions) des statuts de la 

Société qui sera désormais rédigé comme suit :  
 

« Les transferts d’actions sont soumis au respect des stipulations du pacte entre titulaires de 
valeurs mobilières émises par la Société conclu le 22 avril 2022 (ci-après le « Pacte »). Tout 
transfert réalisé en violation du Pacte sera réputé avoir été réalisé en violation des Statuts et sera 
donc nul conformément aux dispositions de l’article L.227-15 du Code de commerce. », 
 
étant précisé que le reste de l’article demeure inchangé ; 
 

(iii)  modifient en conséquence l’alinéa 18 (Comité stratégique) des statuts de la Société qui sera 
désormais rédigé comme suit :  

 
« ARTICLE 18 – COMITE STRATEGIQUE  

 
18.1 – Organisation générale du Comité Stratégique  

 
Un comité stratégique, organe de surveillance, sans fonctions ni prérogatives opérationnelles, 
pourra être institué par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés, dans les 
conditions fixées par le Pacte (ci-après le « Comité Stratégique »). 

 
Le Comité Stratégique comprendra deux (2) membres, associés ou non de la Société, nommés 
pour une durée indéterminée par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés, 
dans les conditions fixées par le Pacte. 
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Les membres du Comité Stratégique pourront désigner au maximum deux (2) observateurs, 
associés ou non de la Société. 
 
Le Président désignera un observateur pour chaque réunion du Comité Stratégique en fonction 
des sujets abordés. 
 
Le Président de la Société sera le président du Comité Stratégique. 
 
Les personnes morales nommées au Comité Stratégique sont tenues de désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s’il était membre du Comité 
Stratégique en son nom propre. 
 
Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue 
de pourvoir en même temps à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de 
démission du représentant permanent. 
 
En cas de démission, révocation, décès ou incapacité quelconque de l'un ou l'autre des membres 
du Comité Stratégique, il sera pourvu à son remplacement dans le respect des stipulations du 
Pacte. 
 
Sauf décision contraire, les membres et le président du Comité Stratégique ne sont pas 
rémunérés au titre de leurs fonctions mais seront, le cas échéant, remboursés des frais engagés 
à ce titre, sur justificatifs. 

 
18.2 – Réunions du Comité Stratégique  
 
Les membres du Comité Stratégique se réunissent au minimum une fois par trimestre et, d'une 
manière générale, aussi souvent que nécessaire. 
 
Les réunions du Comité Stratégique seront convoquées par le Président du Comité Stratégique ; 
en cas de carence, chacun des membres du Comité Stratégique aura la possibilité de convoquer 
le Comité Stratégique.  
 
Les réunions du Comité Stratégique pourront se tenir même en dehors du siège social, par tous 
moyens, en ce compris notamment le téléphone, la vidéoconférence ou internet à condition 
toutefois que les décisions prises soient formalisées par un ou plusieurs écrits – procès-verbal, 
courriers, télécopies ou échanges d’e-mails – apportant la preuve de la délibération. 
 
Chacun des membres du Comité Stratégique aura la faculté d'inscrire à l'ordre du jour, les 
questions qu'il souhaite voir débattre en Comité Stratégique, en adressant la demande préalable 
au moins sept jours ouvrés avant la séance concernée au Président du Comité Stratégique qui s'y 
oblige et pour autant que lesdites questions relèvent des attributions du Comité Stratégique. 
 
Chaque membre du Comité Stratégique dispose d’une voix délibérative, à l’exception des 
observateurs. Les décisions du Comité Stratégique seront prises à la majorité des membres 
composant le Comité Stratégique. En cas de partage des voix, le Président du Comité Stratégique 
aura voix prépondérante. 

 
A l’issue de chaque réunion du Comité Stratégique, les décisions prises seront formalisées par un 
écrit. 
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18.3 – Missions du Comité Stratégique 
 
En sus de l’obligation d’avis et/ou d’accord préalable du Comité Stratégique en application des 
dispositions de l’article 13 des présents statuts, le Comité Stratégique aura pour mission 
d’examiner, en concertation avec le Président, toute question qui lui serait soumise, d'étudier les 
grandes orientations stratégiques qui lui seront proposées et d’émettre tout avis consultatif tel 
que cela est prévu par le Pacte. » ; et 

 
(iv)  modifient l’article 19 (Compétence de la collectivité des associés) des statuts de la Société qui 

sera désormais rédigé comme suit :  
 
 « La collectivité des associés est seule compétente pour prendre notamment les décisions 

suivantes : 
 

• augmentation, amortissement ou réduction du capital de la Société ; 

• nomination du ou des commissaire(s) aux comptes et leurs suppléants ; 

• approbation des comptes annuels, distribution de réserves et affectation du résultat de la 
Société ; 

• fusion, scission, apport et dissolution de la Société ; 

• modification des statuts ; 

• approbation des conventions réglementées ; 

• transformation en une société d’une autre forme ; 

• nomination du liquidateur et toutes décisions relatives aux opérations de liquidation de la 
Société ; 

• prorogation de la Société ; 

• nomination, révocation et fixation de la rémunération du Président et du Directeur Général ; 

• nomination des membres du Comité Stratégique. 
 

Les décisions prises par la collectivité des associés conformément à la loi et aux statuts obligent 
tous les associés même absents, dissidents ou incapables. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus 
par la loi à la collectivité des associés. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. Les décisions de l’associé 
unique sont répertoriées dans un registre. ». 

 
[…] 

 
 

SEPTIEME DECISION 
 

Pouvoirs à conférer en vue des formalités 
 
Les Associés, 
 
décident de conférer tous pouvoirs au porteur d’un original, d'une copie ou d'un extrait du présent 
acte constatant les décisions unanimes des associés à l’effet de procéder à toutes les formalités 
prescrites par la loi relativement à l’une ou plusieurs des décisions adoptées par les Associés. 
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Fait le 22 avril 2022, 
Signé par procédé électronique.  
 
 
 
 
 
 
________________________________               ____________________________ 
Pour MCC Invest 1  Pour Groupe Régis Rocton 
Associé et nouveau président  Associé 
Monsieur Cyril Lambert  Monsieur Régis Rocton  
  
 
 
 
 
 
 
________________________________                
Pour FCPI Capital Santé 1 
Associé   
La société Turenne Capital Partenaires      
Monsieur Benoit Pastour   
 
 
 
 

 

                                                           
1   Mention manuscrite « bon pour acceptation des fonctions de président ». 
































